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TERMES DE REFERENCE POUR L’EVALUATION FINALE DE LA COMPOSANTE CREME DU PROJET DE RENFORCEMENT 
DES CAPACITES NATIONALES DE RESELIENCE AU BURKINA FASO

1. Contexte et justification
Le Burkina Faso compte parmi les pays africains dont la vulnérabilité aux catastrophes, du fait des interdépendances et des impacts démontrés du changement climatique, ne fait que s’accroitre. Le réchauffement climatique a notamment pour conséquence l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des catastrophes naturelles. Entre 1908 et 2011, le Burkina Faso a connu environ 30 catastrophes naturelles soit une moyenne d’une catastrophe tous les trois ans. Cette fréquence s’est accélérée au cours des dix dernières années, et le Burkina Faso a connu une succession de sécheresses et d’inondations. 
Ces crises répétées ont fortement érodé la capacité des ménages et des communautés à anticiper, à résister, à s'adapter aux chocs et à récupérer et se relever entre les chocs. Cette érosion des capacités de résilience s’est particulièrement manifestée entre 2010 et 2012 où la grande majorité des ménages les plus vulnérables n'a pas été en mesure de faire face aux conséquences de la sécheresse de 2011 de façon autonome ou de rétablir leurs moyens de subsistance. En 2012, environ 2,8 millions de personnes ont été affectées par la crise alimentaire et nutritionnelle et 450 000 enfants de moins de cinq ans souffraient de malnutrition chronique. A la fin de 2013 et malgré une bonne distribution des pluies et une succession de deux bonnes campagnes agricoles et pastorales, le nombre de personnes à risque d’insécurité alimentaire s’élevaient encore à 1,3 million et 514 000 enfants de moins de cinq ans étaient encore en situation de malnutrition chronique. 
Du fait de leur position géographique, les régions du Nord et du Sahel sont les plus exposées et les plus vulnérables aux risques de catastrophes naturelles. En effet, ces deux régions enregistrent la plus faible pluviométrie et ont les terres les moins fertiles du pays. L’accès aux services sociaux de base y est plus limité ainsi que l’accès aux services d’appui à l’entreprenariat et à la formation professionnelle. Depuis 2012, la situation est devenue plus préoccupante pour la région du Sahel avec l’afflux de réfugiés du Mali avec leur bétail qui a exercé une pression supplémentaire sur les ressources (eau, aliments, pâturages) déjà limitées des communautés hôtes ainsi que sur les capacités d’offre des services sociaux de base. Ces régions constituent potentiellement une zone où les conflits, y compris les conflits communautaires transfrontaliers, peuvent être favorisés par la compétition pour l’accès aux ressources naturelles (terres, eau et pâturage). Du reste, la région du Nord est la plus pauvre du pays avec une incidence de 64,6% selon les dernières données d’enquête sur les conditions de vie des ménages.
L'équation de l'employabilité des jeunes et de leur intégration dans l'économie reste un sujet de préoccupation récurrent. En effet, l'emploi en tant que tel, bien que perçu comme la solution à une problématique sociale majeure, ne peut être traité de manière isolée et en déconnexion avec l'agenda global de développement durable du Gouvernement. Par ailleurs, un agenda de développement durable qui ne prendrait pas en compte les besoins d'emploi de la population active, en particulier ceux de sa frange jeune, ne saurait atteindre des résultats probants. C’est dans cette optique que le PNUD et ses partenaires ont mis en œuvre dans les régions du nord et du sahel le projet « Création d’Emplois pour les jeunes en situation post conflit (CREME) ». Ce projet vise globalement à aider le Burkina Faso à se relever rapidement de la crise politique et sociale qu'il a traversée au cours des récentes années, et particulièrement en 2014 et 2015, et de bâtir un environnement durable pour une contribution effective et efficiente des jeunes et des femmes à sa reconstruction sociale et économique.
Ce projet cadre avec la volonté du gouvernement de créer des emplois et des revenus pour les jeunes conformément à la politique nationale de création d’emplois mise en œuvre depuis 2008. Ce projet s’inscrit dans les orientations stratégiques au plan national ainsi que les objectifs poursuivis dans l’UNDAF. Ainsi, force est de reconnaître que la crise socio-politique qu’a connue le Burkina Faso en 2014-2015 était d’ampleur que la réponse dépasse les capacités nationales et nécessite un effort conjoint. C’est dans ce contexte qu’est né le Projet de « Réponse Urgente et Proactive de Création d'Emploi pour les jeunes (CREME) ».

L'objectif global du projet CREME est d'aider le Burkina Faso à se relever rapidement de la crise politique et sociale qu'il a traversée au cours des récentes années, et particulièrement en 2014 et 2015, et de bâtir un environnement durable pour une contribution effective et efficiente de la jeunesse et des femmes à sa reconstruction sociale et économique. Plus spécifiquement, il s’agit de :
· créer urgemment de l'emploi pour la jeunesse et les groupes vulnérables ;
· appuyer les microentreprises à travers des solutions des microfinances et des activités génératrices de revenus ;
· accorder une égale importance à l'emploi durable par la promotion de partenariat avec le secteur privé.
L'initiative a été conçue pour être un catalyseur de résultats rapides - générer de l'emploi à court terme, créer des revenus et promouvoir la paix, la cohésion sociale et la résilience dans la région du Nord et la région du Sahel du pays.
Trois (03) composantes ont été mises en œuvre dans le cadre de ce projet. Il s’agit de :
· Composante 1 : Stabiliser la génération de revenus et d'emplois dans la situation d'urgence et de post-crise du Burkina Faso 
· COMPOSANTE 2 : Soutien à l'économie locale par la création d’opportunités d'emplois  durables et décents pour les jeunes
· COMPOSANTE 3 : Suivi et accompagnement des bénéficiaires.
Les présents termes de référence sont élaborés en vue de recruter un consultant externe pour réaliser une évaluation finale du projet.
 
2. Objectifs de la mission
L'objectif global de cette étude est d'évaluer les réalisations et les résultats obtenus par les bénéficiaires des subventions et des activités HIMO soutenus par le Projet de « Réponse Urgente et Proactive de Création d'Emploi pour les jeunes (CREME) ». 
Cette évaluation fait partie des activités à conduire dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Les principaux acteurs de l’évaluation comprennent les structures étatiques représentées par les membres du comité de pilotage, les institutions en charge de la mise en œuvre du projet (PNUD et SP/CONASUR), les CORESUR du Nord et du Sahel, et les bénéficiaires des subventions pour la création de micro entreprises.

Objectifs spécifiques
De façon spécifique, il s'agit de : 
· Apprécier l’efficacité, l’efficience, la pertinence et la durabilité des résultats projet en question, et de la façon dont il a été conçu et exécuté ;
· Analyser les effets immédiats du projet sur les bénéficiaires ;
· Fournir un jugement sur les raisons d’atteinte ou non des objectifs et des résultats du projet et expliquer   les variations entre les changements attendus et ceux réalisés ;
· Apporter une analyse spécifique sur les réalisations et les résultats obtenus par les bénéficiaires (communes et jeunes) en termes de renforcement des capacités de résilience des populations des régions du nord et du sahel ; 
· Sur la base des résultats de l’évaluation, identifier des leçons apprises, bonnes pratiques et recommandations pour l’amélioration des projets et programmes visant à créer des emplois pour les jeunes des régions du Nord et du Sahel et pour leur durabilité.
3. Résultats attendus
Les résultats attendus de la mission sont les suivants :
· Le niveau de mise en œuvre globale du projet est évalué ;
· L’efficacité, l’efficience, la pertinence, la durabilité ainsi que la façon dont le projet a été conçu et exécuté sont appréciées ;
· Les contraintes liées à la mise en œuvre du projet sont analysées ;
·  Les effets immédiats du projet sur les bénéficiaires sont analysés ;
· Une analyse de l’effet des activités réalisées par le projet en termes de renforcement des capacités de résilience des populations des régions du nord et du sahel est faite ;
·  Les leçons apprises et les bonnes pratiques sont identifiées et des recommandations pour l’amélioration des projets et programmes visant à créer des emplois pour les jeunes des régions du Nord et du Sahel sont faites ;
· Une banque d’images et témoignages sur les réalisations/résultats du projet dans les deux régions est disponibles
· Les nouveaux défis liés à la création d’emplois pour les jeunes dans les deux régions sont identifiés.

4. Livrables attendus
Les livrables que le/la consultant(e) aura à fournir sont : 
· Une note de cadrage qui comprendra au moins la démarche méthodologique, les outils, le planning prévisionnel des visites, entretiens et les structures à rencontrer lors de la mission. 
· Un rapport provisoire d’évaluation qui fera l’objet de validation ; 
· Un rapport final intégrant les commentaires du commanditaire et ses partenaires
·  Une banque d’images et témoignages sur les réalisations/résultats du projet dans les deux régions

7.  Les annexes du rapport d’évaluation
TDRs de l’évaluation 
Liste des personnes rencontrées
Résumé de la mission terrain
Liste des documents exploités
Guides d’entretien utilisés

  IV- Critères de l’évaluation du projet

	Pertinence
	
· Dans quelle mesure les activités du projet ont-elles répondu aux besoins de ses bénéficiaires ?

	Efficacité
	· Dans quelle mesure le projet va-t-il atteint ses objectifs ? 
· Les activités sont-elles particulièrement efficaces et pourquoi ? 
· Y a-t-il des interventions particulières qui ont contribué davantage à la réalisation des résultats escomptés ? 

	Efficience
	· Dans quelle mesure les ressources humaines, financières et/ou matérielles ont-elles conduit aux résultats obtenus ? 
· Les résultats ont-ils été atteints à temps ? 
· Quelles ont été les contraintes et/ou difficultés les plus importantes rencontrées lors de la mise en œuvre du projet et, le cas échéant, comment elles ont été surmontées ? 

	Impact
	· Quels sont les principaux impacts du projet sur les bénéficiaires ?
· Quels ont été les impacts imprévus du projet ?

	Durabilité
	· Dans quelle mesure les systèmes, les procédures et les relations qui ont été mis en place au cours de la durée du projet sont-ils susceptibles d'être maintenus ou étendus après la fin du projet ? 
· Qu'est-ce qui aurait pu être fait différemment pour accroître la probabilité de durabilité des résultats ?





     V. Méthodologie de travail
La démarche de mise œuvre de la présente mission devra être participative et mobiliser tous les acteurs concernés. Cette démarche doit comprendre au moins trois (03) grandes étapes:
 1. La phase préparatoire qui inclut une recherche documentaire et l'élaboration d'outils pertinents de collecte des informations; 
2. L’étape terrain permettra la collecte d'informations auprès de tous les acteurs, suivie de l’analyse desdites informations;
 3. La troisième phase de la mission consistera en la rédaction, suivie de la validation puis de la mise à disposition des livrables au commanditaire;
Au début de la mission, une séance de cadrage méthodologique permettra d'harmoniser les points de vue entre le commanditaire et le consultant.
[bookmark: _Toc154235121]
V.   Profil du consultant 
L’évaluation sera conduite par un spécialiste en gestion des crises et catastrophes qui doit avoir les qualifications suivantes : 
· Être titulaire d'un diplôme universitaire de niveau supérieur (Bac + 5) en gestion des crises et catastrophe, Sciences sociales, ou toute autre discipline similaire ;
· [bookmark: _Hlk520979698]Avoir 5 ans minimum d’expériences professionnelles pertinentes dans le domaine de la gestion des crises et catastrophes ;
· Avoir déjà conduit trois (03) missions d’évaluation de projet de nature et d’envergure similaire à la présente mission.
· Avoir des connaissances solides en évaluation de projets de relèvement post catastrophes
· Démontrer d’une bonne compréhension des tdrs
· [bookmark: _GoBack]Avoir une parfaite maîtrise du français (lire, écrie et parler) ; 

VI.  Arrangement de mise en œuvre de la mission
· Le PNUD assure la coordination de l’évaluation et est responsable du recrutement du consultant ainsi que la gestion de son contrat. Il sera en charge de l’organisation de la réunion de validation du rapport d’évaluation et de la réunion tripartite finale.
· Le SP/CONASUR, à travers la Coordination du projet facilitera les rencontres avec les parties prenantes de la mise en œuvre du projet, aussi bien au niveau central que déconcentré. Il fournira au consultant toute la documentation disponible sur le projet. 
· Calendrier de la mission : il sera affiné par l’équipe de suivi de la mission et sera validé lors de la réunion de cadrage.

VII.  Durée de l’étude
La mission d’évaluation du Projet de « Réponse Urgente et Proactive de Création d'Emploi pour les jeunes (CREME) » sera exécutée sur 30 jours calendaires (à compter de la signature du contrat) y compris les missions dans les régions du Nord et du sahel couvertes par le projet. 
 
	Libellé 
	Durée 

	Réunion de travail avec le commanditaire, validation de la méthodologie, collecte et analyse de la documentation du projet 
	01 jours 
 

	Collecte des données et entretiens avec les partenaires du projet (au niveau central)
	01 jour 

	Collecte des données, entretiens et visites des réalisations des bénéficiaires et acteurs directs du projet au niveau de la région du Nord
	09 jours

	Collecte des données, entretiens et visites des réalisations des bénéficiaires et acteurs directs du projet au niveau de la région du Nord
	11 jours

	Rédaction et transmission du rapport provisoire d’évaluation
	4 jours

	Atelier de validation du rapport provisoire 
	01 jour

	Prise en compte des amendements issus de l’atelier de validation et dépôt du rapport définitif
	02 jours 

	Total 
	30 jours 


 
VIII.  Modalités de soumission 
 
Transmettre au bureau du PNUD à Ouaga sis à l’immeuble des nations unies à Koulouba au plutard le 13 Aout 2018. 
· une offre technique comprenant la compréhension des Termes de Référence, la méthodologie d’évaluation, le CV de consultant;
· une offre financière.
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